
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

COMTÉ DE JOLIE TTE

Procès-verbal de la séance régulière du Conseil de la
municipalité de Crabtree tenue le 3 mars 1997 au lieu
ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00 heures
et y sont présents formant ainsi quorum sous la
présidence du maire, Monsieur Denis Laporte:

Gilles Granger
Mario Lasalle
Jean Brousseau
Gaétan Riopel-Savignac
André Picard
Gaétan Lacombe

R 0 65-97 Adoption des procès-verbaux

Sur proposition de Gaétan Lacombe , appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement résolu que les procès-
verbaux des séances du Conseil du 10 et 24 février
1997 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 066-97 Adoption des comptes

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement résolu que les comptes
du mois au montant de 263 417.94 $ soient adoptés et
payés.

ADOPTÉ

067-97 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire—trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
28 février 1997.

R 068-97 Demande de permis de rénovation de Monsieur Réal
Tremblay pour le 195, 10e rue

Attendu que la municipalité devra faire une refonte
complète de ses règlements d’urbanisme suite au
regroupement des municipalités de Crabtree et de
Sacré-Cœur-de-Crabtree;

Attendu que dans l’application courante des règlements
d’urbanisme nous avons constaté des différences
importantes à plusieurs niveaux, entre les normes du
règlement de l’ancienne municipalité de Crabtree et
celles de l’ancienne municipalité de Sacré-Coeur-de
Crabtree;

Attendu qu’il y aura lieu, lors de la refonte de notre
réglementation, d’analyser les 2 règlements et d’en
retenir le plus avantageux pour le nouveau territoire
de Crabtree;

Attendu que Monsieur Réal Trexnblay se propose de faire
des rénovations majeures au bâtiment situé au 195, 10e

rue;
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Attendu que le calcul de la hauteur du bâtiment se
fait à partir du faîte du toit dans le cas du
règlement de l’ancienne municipalité de Crabtree et se
calcule par le niveau moyen entre l’avant-toit et le
faîte du toit dans le cas du règlement de l’ancienne
municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree;

Attendu que si on applique le règlement de l’ancienne
municipalité de Crabtree, Monsieur Trernblay sera
pénalisé et ne pourra exécuter les travaux projetés;

Attendu que si on applique le règlement de l’ancienne
municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree, Monsieur
Tremblay pourrait obtenir son permis;

Attendu que le Conseil est d’avis que le règlement de
l’ancienne municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree sera
plus avantageux et qu’il y aurait lieu de retenir ces
dispositions lors de la refonte de notre
réglementation d’urbanisme;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Gaétan Lacombe et unanimement résolu que le
Conseil autorise l’inspecteur municipal, Monsieur
Christian Gravel, à émettre un permis à Monsieur
Tremblay en considérant le calcul de la hauteur du
bâtiment comme étant celui déterminé par le règlement
de zonage de l’ancienne municipalité de Sacré-Coeur-de
Crabtree.

ADOPTÉ

R 069-97 Règlement 97-009 - Budget 1997 du CIT Le Portage

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Gaétan
LacolrLbe, il est unanimement résolu que le règlement
97-009 déterminant le budget du Conseil Intermunicipal
de Transport le Portage pour l’année 1997 et décrétant
notre participation financière pour l’année 1997 soit
adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 97-009

RÈGLEMENT ADOPTANT LE BUDGET DU CONSEIL INTERMUNICIPAL
DE TRANSPORT LE PORTAGE POUR L’ANNÉE 1997, TOTALISANT LA
SOMME DE 1 289 338 $, UN BUDGET SUPPLÉMENTAIRE DE 22 500

$ POUR COUVRIR LES DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES DE LA TVQ ET
DÉCRÉTANT UNE PARTICIPATION FINANCIÈRE DE NOTRE
MUNICIPALITÉ DE LVORDRE DE 6 018.43 $

Considérant que la municipalité de Crabtree est partie à
l’entente intermunicipale créant le Conseil
Intermunicipal de Transport Le Portage;

Considérant que le Conseil Intermunicipal de Transport
Le portage a transmis à la municipalité de Crabtree, ses
prévisions budgétaires pour Pannée 1997; Q
Considérant que la municipalité de Crabtree doit
conformément au Code municipal, adopter par règlement le
budget du Conseil Intermunicipal de Transport le
Portage;

Q
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Considérant qu’un avis de motion de ce règlement a été
donné par Gilles Granger, au cours d’une session
régulière du Conseil municipal, tenue le 10 février
1997;

En conséquence de ce qui précède et pour ces motifs, il
est proposé par Gilles Granger, appuyé par Gaétan
Lacornbe, et unanimement résolu que le Conseil de la
municipalité de Crabtree adopte le présent règlement à
toutes fins que de droit et qu’il soit ordonné, décrété
et statué ce qui suit, par le présent règlement:

ARTICLE 1

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent
règlement comme si au long récité.

ARTICLE 2

La municipalité de Crabtree adopte le budget du Conseil
Intermunicipal de Transport Le Portage pour l’année
1997, totalisant la somme de 1 289 338 $, ainsi que le
budget supplémentaire de 22 500 $ et plus amplement
décrit à l’annexe “A”.

ARTICLE 3

La municipalité de Crabtree accepte la répartition de
ses quotes-parts aux municipalités selon l’annexe “B” et
plus particulièrement sa quote-part de l’ordre de
6 018.43 $.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à
la Loi.

L’annexe «A» et «B» du règlement 97—009 est reproduit
au livre des règlements.

ADOPTÉ

R 070-97 Règlement 97-010 - Emprunt pour la réfection du

passage à niveau

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par Cilles
Granger, il est unanimement résolu que le règlement
97—010 décrétant un emprunt de 49 700 $ pour la
réfection du passage à niveau situé sur la 4° avenue,
soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 97-010

AUTORISANT UN EMPRUNT AU MONTANT DE 49 700 $ POUR LA RÉFECTION
MAJEURE DU PASSAGE À NIVEAU SITUÉ SUR LA 4E AVENUE

Attendu que les services techniques et de l’environnement du
Canadien National nous ont fait part que le passage à niveau
situé sur la 4° avenue nécessitait une réfection majeure;

Attendu qu’il y a lieu que le Conseil de la présente
municipalité décrète la réalisation de ces travaux et le moyen
de les financer;
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o
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été
régulièrement donné à la session régulière du 10 février 19973

En conséquence, il est proposé par Gaétan Lacombe, appuyé par
Gilles Granger, et résolu à l’unanimité que le règlement
numéro 97—010 soit et est adopté et qu’il soit statué
décrété par ce règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du préseQ
règlement.

ARTICLE 2

Le Canadien National est autorisé à effectuer des travaux de
réfection complète du passage à niveau situé sur la 4 avenue
à Crabtree et pour ce faire la municipalité est autorisée à
dépenser et à emprunter au moyen d’un billet un monta-
n’excédant pas 49 700 $, le tout tel que prévu dans la lettIL.
du Canadien National datée du 3 octobre 1996, dossier 4710-
JOL—106.82 et faisant partie intégrante du présent règlement
comme si au long reproduit. C)
TOTAL DU PROJET 49 700 $

o
ARTICLE 3

Les billets seront datés du le juillet 1997. c::D
ARTICLE 4

Les billets porteront un taux d’intérêt n’excédant pas 1F
l’an. (J
ARTICLE 5

Les billets, capital et intérêts, seront payables dans u.
institution financière qui sera déterminée lors de
l’approbation des conditions de l’emprunt par le Ministre des
Affaires Municipales.

ARTICLE 6

Les billets seront signés par le maire et la secrétaire-
trésorière pour et au nom de la municipalité, porteront
date de leur souscription et ne seront pas remboursables p
anticipation.

ARTICLE 7

Les billets seront remboursés en dix (10) ans conformément au
tableau des échéanciers. Les intérêts seront payables
semestriellement et les échéances en capital annuellement.

ARTICLE 8

Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété a”
présent règlement toute contribution ou subvention qui pour
être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de
la dépense visée à l’article 2, s’il y a lieu.

o
o
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ARTICLE 9

Il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé
chaque année, durant le terme de l’emprunt, une taxe spéciale
suffisante sur tous les immeubles imposables dans la
municipalité, d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle
d’évaluation en vigueur chaque année, pour pourvoir au
paiement en capital et intérêt des échéances annuelles.

ARTICLE 10

Le présent règlement entrera en vigueur après avoir reçu les
approbations requises conformément à la loi, les mesures
accessoires et administratives pouvant être réglées par
résolution si besoin est.

ADOPTÉ

R 071-97 Règlement 97-011 - constituant un comité consultatif

d’urbanisme dans la municipalité de Crabtree

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Gaétan
Lacombe, il est unanimement résolu que le règlement
97-011 constituant un comité consultatif d’urbanisme
dans la municipalité de Crabtree, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 97-011

CONSTITUANT UN COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME DANS LA

MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Attendu qu’en date du 23 octobre 1996 les
municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree
sont regroupées en une seule entité administrative;

Attendu que les anciennes municipalités de Crabtree et
de Sacré—Cœur-de-Crabtree ont des règlements relatifs
à la constitution d’un comité consultatif d’urbanisme
et que ces règlements sont différents;

Attendu qu’il y a lieu d’abroger les règlements
existants dans les ancienne municipalités de Crabtree
et de Sacré-Cœur-de-Crabtree afin d’adopter une
nouvelle procédure pour la nouvelle municipalité;

Attendu qu’il est dans l’intérêt des citoyens de la
municipalité de Crabtree que le conseil municipal se
dote d’un comité pour l’aider à rencontrer
efficacement ses responsabilités en matière
d’urbanisme et d’aménagement du territoire;

Attendu qu’il est nécessaire pour le conseil municipal
de se doter d’un comité consultatif d’urbanisme de
façon à pouvoir rendre des décisions sur les demandes
de dérogations mineures et ce, conformément aux
articles 145.1 et 145.8 de la Loi sur l’Aménagement et
l’urbanisme (LRQ c. A. 19.1);

Attendu que le conseil municipal souhaite ouvrir ce
comité à la participation des citoyens;

Attendu que le conseil municipal a les pouvoirs de
constituer un tel comité en vertu des articles 146 et
148 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LRQ.
C. A-19.a);
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o
Attendu qu’avis de motion a été donné à la séance
régulière du 10 février 1997; 0
Pour ces raisons, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Gaétan Lacombe, et résolu à l’unanimité que
le règlement portant le numéro 97-011 soit et est
adopté et qu’il soit statué et décrété par ce
règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le présent règlement porte le titre de règlement
numéro 97-011 constituant un comité consultatif
d’urbanisme dans la municipalité de Crabtree.

ARTICLE 2

Le comité sera connu sous le nom de Comité Consultatif
d’urbanisme de Crabtree et désigné dans le présent
règlement comme étant le comité.

ARTICLE 3

Le comité est chargé d’étudier et de soumettre des
recommandations au conseil municipal sur toutes
questions concernant l’urbanisme, le zonage, le
lotissement et la construction, conformément à
l’article 146 de la Loi sur l’Aménagement et
l’urbanisme.

Le comité doit formuler un avis sur toute demande de
dérogation mineure conformément à l’article 145.7 de
la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme

3.1 Plus spécifiquement, le comité est chargé Qd’étudier et de soumettre des recommandations sur
tous les documents que lui soumettra le conseil
municipal relativement aux matières citées à
l’article 3 du présent règlement.

De plus, toute demande de dérogation mineure doit
être étudiée selon les formalités et les délais
prévus au règlement sur les dérogations mineures.

3.2 Le comité est chargé d’évaluer le contenu du plan
d’urbanisme (s’il y a lieu) et des règlements
d’urbanisme en vigueur dans la municipalité en
rapport avec l’évolution des besoins dans la
municipalité et d’en proposer la modification
lorsque nécessaire.

3.3 Le comité est chargé de proposer un programme de
travail d’ici le 1er mai 1997 et par la suite
annuellement, en tenant compte à la fois des
modifications aux règlements identifiés selon
l’article 3.2 du présent règlement, de la
participation de la municipalité aux travaux de
planification de la municipalité régionale de
comté et de la nécessité d’établir la conformité
des instruments d’urbanisme aux objectifs du
schéma d’aménagement et aux dispositions de son
document complémentaire.

Q
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3.4 Le comité est chargé de fournir au conseil des
avis relatifs à l’application du Chapitre IV de la
Loi sur les biens culturels.

No de résolution
ou annotation

3.5 Lorsqu’il sera question d’engager des dépenses
dans les matières citées à l’article 3, le comité
est chargé d’arrêter un devis d’exécution,
d’examiner les propositions d’étude (ou offres de
services) et de recommander au conseil municipal
la formulation d’un contrat d’engagement.

ARTICLE 4

Le comité établit les règles internes qui lui sont
nécessaires pour l’accomplissement de ses fonctions
conformément au présent règlement et à l’article 146,
3e paragraphe de la Loi sur l’aménagement et
l’urbanisme.

ARTICLE 5

En plus des réunions prévues et convoquées par le
comité, le conseil municipal peut aussi convoquer les
membres du comité en donnant un avis écrit préalable.

ARTICLE 6

Le comité est composé de deux (2) membres du conseil
municipal, et d’au plus 8 citoyens. Ces personnes
sont nommées par résolution.

ARTICLE 7

La durée du premier mandat des membres est fixée à un
an pour les sièges pairs et à deux ans pour les sièges
impairs. Elle se calcule à compter de leur nomination
par résolution. Par la suite, la durée du mandat est
fixée à deux ans pour tous les membres.

Le mandat de chacun des membres est renouvelable sur
résolution du conseil.

En cas de démission ou d’absence non motivée à trois
(3) réunions successives, le conseil peut nommer par
résolution une autre personne pour terminer la durée
du mandat du siège devenu vacant.

ARTICLE 8

Les études, recommandations et avis du comité sont
soumis au conseil sous forme de rapport écrit. Les
procès-verbaux des réunions du comité peuvent être
utilisés et faire office, à toutes fins utiles et dans
les cas où ils sont jugés suffisants, de rapports
écrits.

ARTICLE 9

Le conseil municipal adjoint au comité, de façon
permanente et à titre de personnes ressources: le
directeur général, la secrétaire-trésorière, le
directeur des services techniques et l’inspecteur
municipal de la municipalité.

No 561 4-A-MST-D (FLA-780) Formules Municipales, Farnham (Québec), une division des Publications CCH/FM Itée



o
Le conseil pourra aussi adjoindre au comité, de façon

ad hoc, d’autres personnes dont les services lui

seraient nécessaires pour s’acquitter de ses
Noderésolution fonctions, le tout conformément à l’article 147 de la

ou annotation -Loi sur l’menagement et 1 Urbanisme.

ARTICLE 10

La secrétaire-trésorière de la municipalité agit à
titre de secrétaire du comité.

ARTICLE 11

Le conseil municipal nomme d’office l’un des deux (2)
membres du conseil comme président du comité.

ARTICLE 12

Le comité présente à chaque année, au mois d’octobre,
les prévisions de ses dépenses.

Sont admissibles les dépenses relatives aux frais de
déplacement et aux frais réellement encourus lors des
voyages autorisés par le conseil municipal.

ARTICLE 13

Le comité présente un rapport des activités en Q
fonction du programme de travail établi selon
l’article 3.3 du présent règlement.

Ce rapport doit être présenté avant la fin du deuxième Q
exercice financier qui suit l’entrée en vigueur du
présent règlement. Par la suite, le rapport est
annuel.

ARTICLE 14

Le présent règlement abroge le règlement 88—195 et 93-
244 de l’ancienne municipalité de Crabtree et le
règlement 166—90 de l’ancienne municipalité de Sacré—
Cœur-de—Crabtree.

ARTICLE 15

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à
la Loi.

ADOPTÉ Q
R 072-97 Demande d’utilisation d’un chemin public pour le Grand-

Prix cycliste de Saint-Charles-Borromée

Le Conseil prend connaissance d’une demande de David De
Granpré, organisateur du Grand-Prix Saint-Charles
Borromée relativement à l’utilisation de chemins
publics situés sur notre territoire; Q
Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par Gilles
Granger, il est unanimement résolu d’autoriser
l’utilisation des chemins suivants:

• Chemin Saint-Jacques;
• Rang de la Rivière-Nord;
• Rand de la Rivière-Rouge;

o



pour l’édition 1997 du Grand-Prix Saint-Charles-
Borromée qui se tiendra le 8 juin 1997.

ADOPTÉ

_________

Inscription au concours Villages et Campagnes Fleuris

pour l’année 1997

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
André Picard, il est unanimement résolu d’inscrire la
municipalité au concours Villages et Campagnes Fleuris
pour l’année 1997.

ADOPTÉ

R 074-97 Contenant de récupération pour la Maison des Jeunes

Attendu que les animateurs de la Maison des Jeunes se
proposent d’offrir un service de récupération de vieux
vêtements;

Attendu que la Maison des Jeunes veut installer un
contenant extérieur pour permettre aux citoyens de
venir déposer les vieux vêtements 24 heures sur 24;

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
André Picard, il est unanimement résolu de contribuer
à cette initiative et d’autoriser l’achat d’un
contenant pour la récupération des vieux vêtements
pour un montant n’excédant pas 300 $.

ADOPTÉ

R 075-97 Proposition d’Aqua Data pour le nettoyage
unidirectionnel du réseau d’aqueduc

Attendu que la firme Aqua Data nous a présenté une
proposition visant un programme de cogestion du réseau
d’aqueduc par l’inspection et l’analyse des bornes
d’incendie et des vannes, pour la modélisation de
notre réseau d’aqueduc, l’élaboration et l’exécution
d’un programme de curage unidirectionnel;

Attendu que l’ensemble de l’offre de services
représente un montant de 17 250 $ (taxes en sus) par
année pour une période de trois (3) ans;

Attendu que les services professionnels que la firme
Aqua Data nous proposent nous permettrons d’avoir un
portrait de la situation de l’ensemble des vannes et
bornes d’incendie ainsi qu’un suivi sur l’état de
celles-ci et des correctifs à apporter s’il y a lieu;

Attendu qu’après chaque inspection, Aqua Data nous
transmettra un cahier-guide et une disquette, nous
permettant de conserver un portrait à date de nos
installations;

Attendu que la municipalité a prévu un budget de 20000$
pour 1997 pour l’ensemble de l’amélioration au réseau
d’ aqueduc;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par André Picard, et unanimement
résolu d’autoriser Raymond Gauthier, à signer, pour et
au nom de la municipalité, un contrat avec la firme

No de résolution
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o
Aqua Data, le tout tel que prévu dans l’offre du 13

janvier 1997.
0

ADOPTÉ

________

Inscription au colloque de Collecte Sélective Québec

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Gaétan
Lacombe, il est unanimement résolu d’autoriser Gaétan
Riopel-Savignac à s’inscrire au colloque «Les choix
qui s’offrent à nous» présenté par Collecte Sélective
Québec le 9 avril 1997 et de défrayer les coûts qui
s’y rattachenc.

ADOPTÉ Q
R 077-97 Régie intermunicipale de police - Mandat à la firme

Chartrand Lafrarnboise pour l’implantation de la Régie

Attendu que les municipalités membres de la MRC de
Joliette ont convenu de créer une Régie
intermunicipale de police;

Attendu qu’il est nécessaire que les municipalités
soient assistées par une firme spécialisée pour la
mise sur pied de cette régie de police;

Attendu l’offre de service de Chartrand Laframboise;

En conséquence il est proposé par Jean Brousseau,
appuyé par Mario Lasalle, et unanimement résolu:

De mandater Chartrand Laframboise pour assister et
conseiller les municipalités membres de la MRC de
Joliette dans le cadre de la création d’une Régie
intermunicipale de police, le tout suivant l’offre de
service de cette firme datée du 2 février 1997;

Que les honoraires de Chartrand Laframboise soient
répartie entre les municipalités membres de la MRC de
Joliette selon la quote-part déjà établie pour le
partage des coûts de la Régie;

Que la Ville de Joliette agisse pour et au nom des
municipalités partenaires en ce qui a trait à
l’attribution du mandat à Chartrand Laframboise et le
paiement des honoraires qui y sont liés.

ADOPTÉ

R 078-97 Achat d’appareils respiratoires

Attendu qu’un montant a été prévu au budget 1997 pour Q
faire l’achat d’appareils respiratoires pour le
service des incendies;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Mario Q
Lasalle, il est unanimement résolu de faire l’achat de
2 appareils respiratoires (incluant 2 cylindres et 2
avertisseurs de détresse) de la compagnie Boivin et
Gauvin Inc. pour la somme 5 490 $ (taxes en sus)

.

ADOPTÉ

o
Q
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Billets pour le souper de l’Association des Gens

d’Affaires de Crabtree du 8 avril 1997

Attendu que Monsieur le maire, Denis Laporte sera le
conférencier invité lors du prochain souper de
l’Association des Gens d’Affaires de Crabtree le 8
avril prochain;

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Jean Brousseau, il est unanimement résolu de faire
l’achat de billets pour le souper de l’Association des
Gens d’Affaires de Crabtree et d’y déléguer les
membres du Conseil et le personnel cadre de la
municipalité qui sont intéressés à y assister.

ADOPTÉ

R 080-97 Billets pour la soirée des Excelsiors de la Chambre de
Commerce de Joliette

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Jean Brousseau, il est unanimement résolu de faire
l’achat de 2 billets pour la soirée des Excelsiors de
la Chambre de Commerce du Grand Joliette qui aura lieu
le 26 avril prochain, et d’y déléguer Monsieur le
maire, Denis Laporte.

ADOPTÉ

R 081-97 Billets pour le Théâtre de Zef

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Jean Brousseau, il est unanimement résolu de faire
l’achat de 2 billets au coût de 20 $ chacun pour la
représentation de la pièce «La déprime» organisée par
le Théâtre de Zef et qui mettra en vedette des hommes
et femmes d’affaires de la région.

ADOPTÉ

R 082-97 Demande d’aide financière pour l’organisation de la
Fête Nationale

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu que Mario
Lasalle, conseiller responsable de l’organisation de la
Fête Nationale à la municipalité de Crabtree, soit
autorisé à formuler une demande d’assistance financière
auprès du Mouvement national des Québécoises et
Québécois pour l’organisation de la Fête nationale de
1997.

ADOPTÉ

R 083-97 Inscription au Sommet 97 de la Société des Festivals et
Attractions

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’autoriser
Mario Lasalle à s’inscrire au Sommet 97 de la Société
des Festivals et Attractions et de défrayer les coûts
qui s’y rattachent.

ADOPTÉ
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o
Demande d’aide financière du Groupe les Harmonies de

Barthélémy-Jol jette

Le Conseil prend connaissance d’une demande d’aide

financière du groupe de l’option musique les Harmonies

de l’école Barthélemy-Joliette;

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan

Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’accorder

une somme de 20 $ par jeunes résidants de Crabtree,

pour la campagne de financement de cet organisme.

ADOPTÉ

085-97 Avis de motion - règlement pour l’acquisition du

presbytère

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une

prochaine séance il sera présenté, pour approbation, un

règlement pour l’acquisition du presbytère.

086-97 Avis de motion - règlement sur la période de question

durant les assemblées du Conseil

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une

prochaine séance il sera présenté, pour approbation,
un règlement déterminant les modalités pour la période
de questions durant les assemblées du Conseil
municipal.

R 087-97 Règlement 97-012 concernant la délégation aux officiers

municipaux de pouvoir dépenser

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu que le
règlement 97-012 relatif à la délégation aux officiers
municipaux de pouvoir effectuer certaines dépenses et
de passer des contrats, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 97-012 (D
POUR DÉLÉGUER AUX OFFICIERS MUNICIPAUX LE POUVOIR

D’EFFECTUER CERTAINES DÉPENSES ET DE PASSER DES

CONTRATS POUR ET AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Attendu qu’en date du 23 octobre 1996 les
municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree
sont regroupées en une seule entité administrative;

Attendu que les anciennes municipalités de Crabtree et
de Sacré-Cœur-de-Crabtree ont des règlements relatifs
à la délégation de pouvoir autoriser des dépenses et
que ces règlements sont différents;

Attendu qu’il y a lieu d’abroger les règlements

existants dans les anciennes municipalités de Crabtree
et de Sacré-Cœur-de-Crabtree afin d’adopter un
règlement uniforme pour la nouvelle municipalité;

Attendu qu’en vertu des dispositions de l’article
961.1 du Code municipal, le conseil d’une municipalité
peut faire amender ou abroger des règlements pour

o
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déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la
municipalité le pouvoir d’effectuer certaines dépenses
aux conditions déterminées au règlement.

Attendu que pour faciliter l’administration courante
de la municipalité de Crabtree, le conseil est d’avis
qu’il y a lieu de déléguer ce pouvoir aux
fonctionnaires municipaux;

Attendu qu’il y a lieu de fixer les limites de cette
compétence et les autres conditions auxquelles est
faite la délégation;

Attendu qu’un Avis de Motion a été régulièrement donné
lors de la session régulière du 10 février 1997.

Pour ces raisons, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu que le règlement portant le numéro 97-012 soit
et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce
règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent
règlement.

ARTICLE 2

Le conseil municipal délègue à la secrétaire-
trésorière, au directeur général, au directeur des
services techniques et au directeur du service des
incendies, le pouvoir d’autoriser des dépenses et de
passer des contrat pour et au nom de la municipalité
de Crabtree.

ARTICLE 3

Le présent règlement autorise la secrétaire-trésorière
à effectuer, sans autre autorisation au préalable, les
dépenses courantes suivantes, prévues au budget de
l’année en cours:

D’une façon non limitative, la présente délégation
vise les dépenses d’administration suivantes:

• les frais de poste;

• la publication d’avis public dans un journal
lorsqu’exigé par une loi ou le Code municipal;

• les fournitures courantes de bureau, accessoires de
bureau, frais d’impression et de photocopies;

• l’achat d’aliments et de boissons, l’organisation
de réceptions civiques ainsi que les achats
occasionnés lors de séances, comités ou réunions
pouvant impliquer des membres du conseil ou leurs
représentants;

• les frais d’inscription, de déplacement,
d’hébergement et de repas relatifs à la
participation aux congrès, colloques, séminaires ou
séances de formation autorisés par le Conseil;

• les fleurs, les cadeaux et les frais de messe.
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ARTICLE 4

La secrétaire-trésorière peut autoriser des dépenses
et passer des contrats au nom de la municipalité pour
un montant n’excédant pas 1 500 $ par transaction et
prévues à l’article 3 du présent règlement.

ARTICLE 5

Nonobstant l’article 4 du présent règlement, la
secrétaire-trésorière peut également autoriser et
effectuer le paiement des dépenses incompressibles

limitative

B le service de
financement;

• le contrat pour l’enlèvement des ordures;

• le contrat pour l’enlèvement de la neige;

• la rémunération de tous les employés ainsi que des
élus;

• les contributions de l’employeur;

Q

Q

B les licences et permis pour les véhicules
Q

automobiles;

• le téléphone, l’électricité et le chauffage.

ARTICLE 6

Q

En l’absence
secrétaire-trésorier

de la secrétaire—trésorière,
adjoint peut autoriser

ieQ
les

B les produits chimiques, le sable, la pierre et
autres matières brutes;

B les articles, pièces et accessoires nécessaires au
bon fonctionnement des biens et équipements de la
municipalité;

et accessoires de
de menuiserie

No de résolution
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Q

prévues au budget, telles que,

Q
et de façon non

la dette et autres frais de
Q

dépenses prévues aux articles 3, 4 et 5, au nom de la
municipalité, avec les mêmes pouvoirs que ceux dévolus
à la secrétaire-trésorière.

ARTICLE 7

Le directeur général peut autoriser des dépenses et Q
passer des contrats au nom de la municipalité pour un
montant n’excédant pas 5 000 $ par transaction.

D’une façon non limitative, la présente délégation
vise les dépenses suivantes:

B les frais de matériel d’entretien et de réparation
des immeubles et parcs municipaux;

B les articles,
quinca il 1er je,

pièces

nécessaires au travail
de plomberie,

Q

o
Q



• les frais relatifs à la location, à l’entretien ou
à la réparation d’ameublement, d’outils et
d’équipements;

• les articles, pièces et accessoires nécessaires à
l’entretien et au bon fonctionnement des véhicules
et de la machinerie;

• il peut louer et retenir les services d’un tiers
nécessaires lors de différents travaux municipaux;

• les frais pour l’essence, l’huile et les
lubrifiants.

ARTICLE 8

En l’absence du directeur général, le directeur des
services techniques peut autoriser les dépenses
prévues à l’article 7, au nom de la municipalité, avec
les mêmes pouvoirs que ceux dévolus au directeur
général.

ARTICLE 9

Le directeur du service des incendies peut effectuer
des dépenses reliées •au service des incendies, au nom
de la municipalité, pour un montant n’excédant pas
100$ par transaction.

ARTICLE 10

Une autorisation de dépenses accordée en vertu du
présent règlement doit faire l’objet d’un certificat
de la secrétaire-trésorière indiquant qu’il y a pour
cette fin des crédits suffisants.

ARTICLE 11

Les dépenses en immobilisation doivent être autorisés
par résolution du Conseil municipal.

ARTICLE 12

S’il s’agit d’une dépense supérieure à 1 000 $, la
secrétaire-trésorière et/ou le directeur général
devront, avant d’autoriser celle-ci, s’assurer qu’elle
est faite au plus bas coût possible et solliciter au
moins deux (2) offres auprès de personnes différentes.

ARTICLE 13

La secrétaire-trésorière et le directeur général
devront transiger uniquement avec les personnes que le
Conseil aura désigné lorsque le Conseil aura donné
instruction en ce sens.

En autant que possible, la secrétaire-trésorière et le
directeur général devront favoriser l’achat local en
autant que les prix seront comparables aux prix du
marché.

ARTICLE 14

Toute dépense autorisée par les différents
fonctionnaires en vertu du présent règlement, devra
apparaître à la liste des comptes à payer.
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La liste des comptes à payer constitue le rapport à
être transmis au conseil municipal en vertu des
dispositions du Code municipal.

ARTICLE 15

La secrétaire—trésorière peut autoriser les dépenses
pour les achats à même la petite caisse pour une somme
maximale de 300 $.

ARTICLE 16

Le présent règlement abroge les règlements 175 et 95-
266 de l’ancienne municipalité de Crabtree et les
règlements 130—86, 143—87 et 170—91 de l’ancienne
municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree.

ARTICLE 17

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à
la Loi

ADOPTÉ C)
L’assemblée est suspendue à 21:24 heures et ré-ouverte
à 23:20 heures.

R 088—97 Tarifs spéciaux pour l’utilisation de l’aréna o
Attendu que les utilisateurs de l’aréna de Joliette
font face actuellement à une possibilité de grève;

Attendu que plusieurs groupes d’utilisateurs doivent
se tourner vers d’autres arénas pour poursuivre leurs
activités et débuter les séries éliminatoires;

Attendu qu’il y a lieu d’accommoder ces groupes selon
les disponibilités de notre aréna;

100 $ (taxes en sus) pour journée (bloc de 3
heures);

No de résolution
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o

o

o
Attendu qu’il y a lieu de déterminer les coûts
d’utilisation pour les différents groupes qui
utiliseront l’aréna en cas de grève à Joliette:

Pour ces raisons, il est proposé par Mario Lasalle,
appuyé par Jean Brousseau et unanimement résolu de
fixer les taux de location suivants:

ÉCOLE DE HOCKEY DU NATIONAL

107.50 $ (taxes en sus) pour journée (bloc de 3
heures;

OPTION SPORT-ÉTUDE DE BARTHÉLEMY-JOLIETTE

CLUB DE HOCKEY LES PISTOLETS ET LE NATIONAL

Jour: 107.50 $ / heure (taxes en sus)
Soir: 132.50 $ / heure (taxes en sus)

o
o
o



D’informer les utilisateur que ces tarifs sont fixés
pour la durée du conflit et n’engagent aucunement la
municipalité pour le futur

ADOPTÉ

‘assemblée est levée à 23:30 heures.

Denis Laporte, Maire NN Sylvie Malo, sec.—trés.
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